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Projet de loi fédérale relative à l‘approvisionnement en gaz (LApGaz) 
 
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Conseil d'État de la République et Canton de Neuchâtel a pris connaissance du sujet de la 
consultation du Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la 
communication (DETEC) et vous remercie de lui offrir la possibilité de donner son avis sur le 
projet de nouvelle loi fédérale sur l’approvisionnement en gaz (LApGaz). 
 
Le Conseil d’État s’était déjà exprimé le 17 février 2020 sur le premier projet de loi sur 
l’approvisionnement en gaz. Il avait approuvé la volonté de mettre en place une législation 
claire et stable qui garantit la sécurité juridique nécessaire sur le marché suisse du gaz. Le 
Conseil d’État soutient toujours la création d’une base légale qui régit l’accès au réseau et 
garantit la sécurité de l’approvisionnement en gaz. Par contre, il rejette le présent projet dans 
sa forme actuelle. 
 
Nous constatons que ce projet de LApGaz met en place de nouvelles dispositions et structures 
qui alourdissent la règlementation sans apporter de réelles plus-values pour les acteurs du 
marché. La règlementation concernant les points de mesure sera onéreuse et pourrait générer 
des litiges. Comme conséquence, nous identifions entre autres une hausse des coûts du 
système et donc des prix pour les clients.  
 
Il nous semble aussi que les conditions cadres qui traitent des gaz renouvelables ne favorisent 
ni leur déploiement, ni leur attractivité. Nous notons que l’hydrogène est exclu des dispositions 
de la LApGaz. Or les gaz renouvelables et l’hydrogène auront à l’avenir un rôle à jouer afin de 
diversifier l’approvisionnement énergétique et contribuer à la décarbonation. Il faudrait donc 
que la LApGaz prévoie des mesures d’accompagnement dans ce sens.  
 
Les dispositions de la LApGaz qui imposent aux sociétés régionales de transport de gaz de 
financer le responsable de la zone de marché, sans pour autant pouvoir participer à sa 
gouvernance, nous semblent aussi problématiques. 
 
Par ailleurs, le Conseil d’État se rallie à la position de la conférence des directeurs cantonaux 
de l’énergie (EnDK). Elle rejette également ce projet et estime qu’il doit être profondément 
revu. Dans un marché en déclin et en transformation, la régulation doit être plus légère, plus 
cohérente, mieux alignée sur les besoins futurs, et ne pas freiner la transition énergétique ni 
les investissements dans l’hydrogène ou les réseaux de chaleur. 
 
En vous remerciant de nous avoir consulté, nous vous prions de croire, Monsieur le conseiller 
fédéral, Mesdames, Messieurs, à l’assurance de notre haute considération. 
 
Neuchâtel, le 17 décembre 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 

La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 


